
Tous droits réservés © Département des relations industrielles de l’Université
Laval, 1957

This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 12/20/2024 2:41 a.m.

Relations industrielles
Industrial Relations

Révocation de certificat par suite d'un arrêt de travail
prétendu illégal

Volume 12, Number 4, October 1957

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1022518ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1022518ar

See table of contents

Publisher(s)
Département des relations industrielles de l’Université Laval

ISSN
0034-379X (print)
1703-8138 (digital)

Explore this journal

Cite this document
(1957). Révocation de certificat par suite d'un arrêt de travail prétendu illégal.
Relations industrielles / Industrial Relations, 12(4), 392–395.
https://doi.org/10.7202/1022518ar

Article abstract
La Commission de relations ouvrières, selon la requête syndicale, n'a pas
juridiction pour révoquer un certificat de reconnaissance syndicale
uniquement en raison d'un arrêt de travail (prétendu illégal). La Cour
Supérieure sera appelée à décider sur ce point ainsi que sur la
constitutionnalité de l'art. 24, parag. 1 et 2 de la Loi des relations ouvrières de
la province de Québec, qui dit que « toute grève ou contre-grève est interdite »
avant que certaines conditions soient remplies.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/ri/
https://id.erudit.org/iderudit/1022518ar
https://doi.org/10.7202/1022518ar
https://www.erudit.org/en/journals/ri/1957-v12-n4-ri01158/
https://www.erudit.org/en/journals/ri/


392 RELATIONS INDUSTRIELLES 

tembre, 1956. Le procureur de la re­
quérante et le procureur de l'intimée 
demandèrent au Tribunal l'autorisation 
d e plaider par écrit sur l'inscription en 
droit à i encontre de la requête de la 
requérante. 

Le 2 novembre, 1956, Me Victor Tré­
panier, le procureur de la Commission 
de Relations Ouvrières de la Province 
de Québec, l'intimée, produisait son 
plaidoyer écrit. Après la production de 
ce plaidoyer, il fut convenu entre le 
procureur de la Commission de Relations 
Ouvrières de la Province de Québec, l'in­
timée, et Me Gaston Pouliot, le procu­
reur de Gaspe Copper Mines, Limited, 
la requérante, d 'at tendre le jugement 
de la Cour d'Appel dans deux causes 
où la question discutée dans la présente 
cause avait été soumise à un banc de 
sept juges de la Cour d'Appel. La Cour 
d'Appel rendit jugement dans l'une de 
ces causes dans le cours du mois d'août 
1957, sans toutefois se prononcer sur la 
question dont il s'agit dans la présente 
cause. Quant à la deuxième cause éga­
lement entendue par un banc de sept 
juges, la Cour d'Appel n'a pas encore 
rendu sa décision. 

A cause de certaines critiques, le Tri­
bunal décida de ne pas attendre la dé­
cision de la Cour d'Appel dans la deuxiè­
m e cause à elle soumise. Il exigea du 

procureur de la requérante, Gaspe Cop­
per Mines, Limited, son plaidoyer écrit. 
Ce plaidoyer écrit fut envoyé au Tribu­
nal le 10 septembre, 1957. 

Le Tribunal croit devoir faire cette 
mise au point à la suite d e certaines 
critiques injustes pour démontrer qu'il 
n'y a eu dans toute cette affaire aucun 
retard intentionnel non seulement de la 
part du Tribunal, mais aussi de la part 
des procureurs des parties dans la pré­
sente cause. 

Quant au procureur de la mise en 
cause, Me G. Merrill Desaulniers, il 
produisit une comparution dans l'action. 
Il n'a pas jugé à propos cependant de 
produire un plaidoyer écrit. 

PAR CES M O T I F S : — 

A C C U E I L L E l'inscription en droit 
totale de l'intimée; 

R E J E T T E avec dépens l'action de la 
requérante. 

W I L L I A M MORIN, 
Juge de la Cour Supérieure. 

Me Gaston Pouliot, 
Procureur de la requérante. 

Me Victor Trépanier, 
Procureur de l'intimée. 

R é v o c a t i o n s d e cer t i f ica t p a r la C R O à la s u i t e d ' u n a r r ê t d e t r a v a i l p r é t e n d u 
i l légal ; l ' a r t . 2 4 , p a r a g . 1 e t 2, d e la Loi des r e l a t i o n s o u v r i è r e s de la p r o v i n c e 
d e Q u é b e c est-i l i n c o n s t i t u t i o n n e l ? 

La Commission d e relations ouvrières, selon la requête syndicale, n'a 
pas juridiction pour révoquer un certificat d e reconnaissance syndicale 
uniquement en raison d'un arrêt de travail (prétendu illégal). La Cour 
Supérieure sera appelée à décider sur ce point ainsi que sur la consti­
tutionnalité de l'art. 24, parag. 1 et 2 de la Loi des relations ouvrières 
de la province de Ouébec, qui dit que « toute grève ou contre-grèce 
est interdite » avant que certaines conditions soient remplies. 

EXTRAIT D E LA R E O U E T E 

N.B.—Les 14 premiers paragraphes de la requête 
relatent les faits et citent les décisions ren­
dues par la Commission de Relations Ouvriè­
res. 
"Voici les paragraphes suivants de cette re­
quête: 

15o. L'ordonnance d e la Commission 
de Relations Ouvrières comprise dans 
sa décision du 25 septembre 1957 et 
l 'ordonnance d e la Commission de Re­
lations Ouvrières comprise dans sa dé­

cision du 2 octobre 1957 sont basées, 
tels qu 'en font foi les considérants des 
dites décisions, sur l'article 24 de la 
Loi des Relations Ouvrières et d 'une 
façon générale sur la Loi des Relations 
Ou vrières de la province de Québec, 

Bref de prohibition émis le 7 octobre 1957 
par l'Hon. Juge André Montpetit, Cour Supé­
rieure, district de Montréal, no 429-332. Union 
Nationale des Employés de Vickers (CTCC), 
requérante, VS Commission de Relations ou­
vrières de la province de Québec, intimée, ET 
Canadian Vickers Limited, mise-en-cause. 
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Statuts Refondus d e Québec, 1941, 
chap . 162a et amendements; 

16o. Dans ses décisions et particuUè­
rement dans les ordonnances faisant par­
tie de ses décisions, la Commission de 
Relations Ouvrières décide qu'elle ren­
d r a subséquemment une décision en rap­
port avec les requêtes en révocation d u 
certificat d e reconnaissance syndicale: 

17o. Les requêtes en révocation du 
certificat de reconnaissance syndicale 
présentées par la compagnie mise-en-
cause demandent la révocation dudit 
certificat uniquement en raison d'un 
arrêt de travail; 

18o. La Commission a l 'intention de 
décider, suivant ses ordonnances, si 
l 'arrêt de travail continue, d'accepter 
ou de rejeter les requêtes en révocation 
d u certificat de reconnaissance syndicale 
présentée par la compagnie mise-en-
cause uniquement en raison de l'arrêt 
d e travail; 

19o. L'intimée, la Commission de Re­
lations Ouvrières, en entendant et en 
décidant sur ces requêtes en révocation 
d u certificat de reconnaissance syndicale 
uniquement en raison d 'un arrêt de tra­
vail, excède ou excédera sa juridiction 
e t n'agit pas ou n'agira pas dans l'exer­
cice de ses fonctions et d e ses pouvoirs 
relativement à la dite requête de la 
mise-en-cause, Canadian Vickers Limi­
ted ni relativement à votre requérante 
ci-dessus désignée; 

20o. Les requêtes aUéguées ci-dessus, 
dirigées contre votre requérante par la 
mise-en-cause, Canadian Vickers Limi­
ted, sont en la possession d e l'intimée, 
la Commission de Relations Ouvrières; 

21o. Les requêtes allèguent une pré­
tendue grève illégale à laquelle auraient 
participé certains employés de la mise-
en-cause, à des dates mentionnées dans 
les dites requêtes, en la Cité de Montréal, 
vis-à-vis la mise-encause, Canadian 
Vickers Limited; 

22o. La prétention de la Commission 
d e Relations Ouvrières de vouloir enten­
dre et décider sur les requêtes présentées 
par la compagnie mise-en-cause pour la 
révocation d'un certificat d e reconnais­
sance syndicale, uniquement en raison 
d'un arrêt de travail, est illégale, irré­
gulière, en dehors de ses prérogatives 

et de ses pouvoirs et excède la juridic­
tion qu'eUe possède en vertu de la dite 
Loi des Relations Ouvrières; 

23o. La Loi des Relations Ouvrières 
prévoit aux articles 20 à 26 inclusive­
ment des pratiques interdites et eUe 
prévoit aussi aux articles 42 à 50 inclu­
sivement, des pénalités; 

24o. Rien dans la Loi des Relations 
Ouvrières ne prévoit comme pénaUté 
qu 'en cas d'arrêt de travail, la Commis­
sion peut imposer comme pénaUté la 
révocation du certificat de reconnaissan­
ce syndicale; 

25o. Tout règlement adopté par la 
Commission de Relations Ouvrières l'au­
torisant ou lui permettant ou tendant à 
lui permettre d e révoquer u n certificat 
d e reconnaissance syndicale pour raison 
d'arrêt de travail, est irrégulier, illégal 
et nul et excède les pouvoirs de la Com­
mission de Relations Ouvrières, qui lui 
confère la Loi des Relations Ouvrières; 

26o. La prétendue illégalité mention­
née dans les décisions de la Commission 
de Relations Ouvrières en date des 25 
septembre et 2 octobre 1957, est basée 
sur l'article 24, paragraphes 1 et 2 d e 
la Loi des Relations Ouvrières, Statuts 
Refondus de Québec, 1941, chapitre 
162a et amendements, qui se Ut comme 
suit: 

« 2 4 . 1. Toute grève ou contre-grève 
est interdite tant qu 'une association 
d e salariés n'a pas été reconnue com­
me représentant du groupe de sala­
riés en cause et tant que cette asso­
ciation n'a pas fait les procédures 
voulues pour la conclusion d 'une con­
vention collective et qu'il ne s'est pas 
écoulé quatorze jours depuis la ré­
ception, par le ministre du Travail, 
d 'un rapport du conseil d'arbitrage 
sur le différend. Tant que les condi­
tions ci-dessus n 'ont pas été remplies, 
un employeur ne doit pas changer 
les conditions de travail de ses sala­
riés sans leur consentement. 

2. Toute grève ou contre-grève est 
interdite pendant la durée d 'une con­
vention collective tant que le grief 
n'a pas été soumis à l 'arbitrage en 
la manière prévue dans ladite con­
vention ou, à défaut d e dispositions 
à cette fin, en la manière prévue par 
la Loi des différends ouvriers de 
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Québec (chap. 167) , et que quator­
ze jours ne se sont écoulés depuis que 
la sentence a été rendue sans qu'eUe 
ait été mise à l'effet. » 

27o. Suivant l'Acte de l 'Amérique Bri­
tannique du Nord, le parlement provin­
cial peut légiférer en matière de rela­
tions patronales et ouvrières en autant 
que cette législation concerne la con­
clusion de conventions collectives d e 
travail ou ce qui s'y rat tache et du mo­
ment que ces matières sont du ressort 
du droit civil; 

28o. Suivant sa juridiction, le parle­
ment provincial peut légiférer en m a : 

tière de relations ouvrières sur les pro­
cédés à suivre pour arriver à la conclu­
sion d 'une convention collective de tra­
vail et imposer, sous peine d e pénalité 
aux parties, la négociation, la conciUa­
tion et l 'arbitrage; 

29o. En interdisant la grève, le par­
lement de Québec excède sa juridiction 
agit d 'une façon ultra vires et envahit 
le domaine du droit pénal laissé au par­
lement fédéral par Y Acte d e T Amérique 
Britannique du Nord; 

30o. Seul le parlement fédéral a ju­
ridiction en matière pénale; 

31o. La grève est permise en vertu du 
droit pénal; 

32o. Déterminer les délais où une grè­
ve sera permise constitue une prohibi­
tion qui est u n e intrusion au droit pénal; 

33o. Cette disposition est inconstitu­
tionnelle, ultra vires des pouvoirs du 
parlement de la province de Québec, 
nulle et de nul effet; 

34o. E n effet, le droit de grève a été 
conféré aux ouvriers par une loi fédérale, 
modifiant le droit criminel alors existant 
en 1872, aux termes d'une loi édictée 
par le parlement fédéral du Canada et 
étant la « L o t des unions ouvrières»; 

35o. Les dispositions de cette loi n'ont 
jamais été abrogées et sont encore en 
vigueur; 

36o. Notamment , les dispositions de 
la loi accordant le droit de grève aux 
ouvriers du Canada se retrouvent dans 
l'article 29 de la « Loi sur les syndicats 
ouvriers », chapitre 267 des Statuts re­

visés du Canada, 1952, et entre autres 
aux articles 409 et 410 du Code Crimi­
nel du Canada; 

37o. Le dit article 24 de la dite 
« Lot des Relations Ouvrières de la Pro­
vince de Québec » est ultra vires des 
pouvoirs législatifs d u parlement de la 
province de Québec parce qu'il s'appU­
que à un sujet d e législation réservé 
exclusivement au parlement fédéral par 
l'article 91 de l'Acte de l 'Amérique bri­
tannique du Nord, paragraphe 27; 

38o. De plus, le dit article 24 de la 
di te « Loi des Relations Ouvrières d e la 
Province d e Québec » est ultra vires 
des pouvoirs du parlement d e la pro­
vince de Québec parce qu'il vise un 
sujet de législation sur lequel le parle­
ment fédéral a déjà légiféré légalement 
en édictant la « Loi des syndicats ou­
vriers », chapitre 267 des Statuts révi­
sés du Canada, 1952, et le Code crimi­
nel du Canada; 

39o. Sans l'émission d'un bref de 
prohibition et d 'une ordonnance, la 
Commission de Relations Ouvrières de 
la province d e Ouébec, intimée, décidera 
suivant ses ordonnances ci-haut men­
tionnées des requêtes demandant la ré­
vocation du certificat de reconnaissance 
syndicale uniquement pour cause d'arrêt 
d e travail; 

40o. Il n'y a pas d'autre moyen con­
venablement approprié et efficace pour 
protéger les droits de votre requérante 
et ses intérêts sans l'émission d'un bref 
de prohibition; 

41o. Sans un bref d e prohibition dé­
cerné immédiatement, sans délai, votre 
requérante souffrira un préjudice grave 
et irréparable et sera privée de l'exercice 
des droits que lui reconnaissent les lois; 

42o. Pour ces raisons, votre requéran­
te a droit de demander à cette Honora­
ble Cour ou à l'un des juges d'icelle 
d 'émettre un bref de prohibition enjoi­
gnant à l 'intimée et à la mise-en-cause 
de suspendre toutes procédures dans les 
instances ci-dessus et particulièrement 
de suspendre toutes les procédures con­
cernant des requêtes demandant la ré­
vocation du certificat de reconnaissance 
syndicale, telles que ci-haut mention­
nées, la dite décision pouvant être ren­
due le 7 octobre ou à tout autre jour 
suivant le dit 7 octobre 1957 et de ne 
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poser aucun autre acte relativement à 
cette dite décision; 

43o. L'Honorable Procureur Général 
de la province de Québec est avisé de 
la présente requête basée sur l'inconsti-
tutionaUté de l'article 24 de la « LOI 
DES RELATIONS OUVRIERES DE 
LA PROVINCE DE QUEBEC »; 

PAR CES MOTIFS, PLAISE A CET­
TE HONORABLE COUR: 

Autoriser l'émission d'un bref de pro­
hibition ordonnant à la Commission de 
Relations Ouvrières de Québec, intimée, 
et à Canadian Vickers Limited, mise-
en-cause, de surseoir à toutes procédu­
res dans les dites instances et particu­
lièrement de surseoir à toutes procédu­
res tendant à décider sur les requêtes 
de la Canadian Vickers Limited, mise-
en-cause, et de comparaître au greffe 
de la Cour supérieure séant à Montréal, 
le sixième jour après signification, pour 
répondre à la demande formulée dans 
la présente requête; 

Déclarer la requête annexée au bref 
ci-joint bien fondée; 

Déclarer nul, de nul effet, inconstitu­
tionnel et ultra vires des pouvoirs du 
Parlement de la province de Québec 

article 24, paragraphes 1 et 2, de la 
«LOI DES RELATIONS OUVRIERES 
DE LA PROVINCE DE QUEBEC », 
chapitre 162a des Statuts refondus de 
Québec, 1941, et amendements; 

Déclarer l'intimée, la Commission de 
Relations Ouvrières de la province de 
Québec, sans juridiction pour décider du 

présent Utige entre la requérante et la 
mise-en-cause par suite de l'absence de 
juridiction de l'intimée à décider sur les 
requêtes présentées par la compagnie 
mise-en-cause; 

Et condamner l'intimée, la Commis­
sion de Relations Ouvrières de la pro­
vince de Québec, aux dépens dans tous 
les cas, et contre la mise-en-cause au 
cas de contestation de sa part seulement. 

(signé) Guy Merrill Desaulniers, 
Procureur de la requérante. 

MONTREAL, le 4 octobre 1957. 
ORDONNANCE 

Vu la requête et les affidavit ci-dessus, 
il est ordonné qu'un bref introductif 
d'instance en prohibition émane de cette 
Cour contre la Commission de Relations 
Ouvrières de la province de Ouébec, in­
timée, et Canadian Vickers Limited, 
mise-en-cause, et il est ordonné à l'In­
timée et à la compagnie mise-en-cause 
de surseoir à toutes procédures dans le 
Utige décrit à la requête présentée en 
cette cause, et plus particulièrement 
avec les requêtes pour révocation de cer­
tificat de reconnaissance syndicale pré­
sentées à la Commission de Relations 
Ouvrières par Canadian Vickers Limited, 
en attendant qu'il soit adjugé au mérite 
sur ladite requête. 

(signé) André Montpetit 
Juge de la Cour Supérieure 
pour le district de Montréal. 

MONTREAL, le 7 octobre 1957. 

Er reur de fait VS excès de juridiction de la Par t de la CRO 
La Commission de relations ouvrières n'excède pas sa juridiction en 
accueillant une requête en reconnaissance syndicale, même si sa déci­
sion peut être erronée quant à l'apppréciation des faits sur lesquels 
elle s'appuie. C'est ce que décide la Cour d'Appel du Québec, à la 
suite de la Cour Supérieure et à l'encontre de Transport Boischatel 
Limitée, requérante. 1 

APPEL d'un jugement de la Cour 
supérieure (Québec) rendu par M. le 
juge Belleau (29 juin 1956) qui avait 
accueiUi l'inscription en droit. Disposi­
tif confirmé. 

(1) Jugement rendu le 1er août 1957 par l'Hono­
rable Juge Antonin Oalipeault, juge en chef 
de la province de Québec, et MM. les juges 
St-Jacques. Hyde, Rinfret. Martineau, Owen et 

Inscription en droit à l'encontre d'une 
requête demandant l'émission d'un bref 
de prohibition. 

Choquette, Cour d'Appel, District de Québec, 
no 5239 (C.S. 81-449). 
Transport Boischatel Limitée, requérante, appe­
lante VS la Commission de relations ouvrières 
de la province de Québec, intimée, ET Asso­
ciation des employés du Transport Boischatel 
et un Autre, mis en cause. 


